
Taxe sur les carrières 

 

Article 1 : II est établi, pour les exercices 2026 à 2031, une taxe communale de 

répartition sur les entreprises d'exploitation de carrière en activité sur le territoire de la 

Commune. 

Article 2 : Le montant total de la taxe est fixé à 30.000 EUR. 

Article 3 : La taxe est répartie entre les personnes physiques ou morales qui exploitent, 

au cours de I’exercice d'imposition, une ou plusieurs carrières sur le territoire de la 

Commune. 

Article 4 : La taxe est répartie entre les redevables au prorata de la quantité de roches 

extraites sur le territoire de la Commune et commercialisées par chacun des redevables 

au cours de l'année précédant l'exercice d'imposition. 

Le nombre de tonnes est arrondi à l'unité supérieure ou inférieure selon qu'il dépasse ou 

non 500 kilogrammes. 

Article 5 : Procédure de déclaration et sanction : 

L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que 

celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, dans les 15 jours de l’envoi de la 

formule de la déclaration. 

Le contribuable qui n'a pas reçu de déclaration est tenu de déclarer à l'Administration 

communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, les éléments nécessaires 

à la taxation. 

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, 

incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne l'enrôlement d'office de la 

taxe due. 

Le rôle est établi sur la base des éléments dont dispose 

I’Administration communale. 

Article 6 : La taxe est payable dans les deux mois à dater de l'envoi de l'avertissement 

extrait de rôle. A défaut de paiement dans ce délai, les sommes dues sont productives, 

au profit de la Commune, pour la durée du retard, d'intérêts de retard calculés et 

appliqués suivant les règles en vigueur pour les impôts de l’État. 



En cas de non-paiement dans le délai visé au premier alinéa et conformément aux 

dispositions applicables, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par 

courrier normal. Les frais postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais 

seront recouvrés avec le principal. 

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux 

sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation et de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant 

le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de 

réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 8 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement Wallon 

conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie et de la 

Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation. 

Article 9 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des 

formalités de la publication faites conformément aux articles L 1133-1 à 2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 10 : Clause RGPD 

Responsable de traitement : la commune de Comblain-au-Pont ; 

Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe sur l'enlèvement et le 

traitement des déchets ménagers ; 

Catégories de données : données d'identification, données financières, … ; 

Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de 

30 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat ; 

Méthode de collecte : recensement par l'administration, registre national ; 

Communications des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers 

autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des 

impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 


